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ACCORD 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 

SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES 

DES INVESTISSEMENTS 

I. __________________ _. 
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Le Gouvernement de Ia Republique federative du Bresil et le Gouvernement de Ia Republique fran~aise 
ci-apres demommes "les Parties contractantes", ' 

Desireux de renforcer Ia cooperation economique entre les deux Etats et de creer des conditions 
favorables pour les investissements brasiliens en France et fran~ais au Bresil • 

Persuades que !'encouragement et Ia protection de ces investissements contre les risques non­
commerciaux sont propres a stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans !'interet de 
leur developpement economique, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

ARTICLE 1 

Pour !'application du present accord : 

1. Le terme "investissement" designe tous les avoirs tels que les biens, droits et interets de toutes natures 
et, plus particulierement mais non exclusivement : 

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les hypotheques, 
privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues ; 

b) les actions, primes d'emission et autres formes de participation, meme minoritaires ou indirectes, 
aux societes constituees sur le territoire de l'une des Parties contractantes ; 

c) les obligations, creances et droits a toutes prestations ayant valeur economique ; 

d) les droits de propriete intellectuelle, commerciale ou industrielle tels que les droits d'auteur, les 
brevets d'invention, les licences, les marques deposees, les modeles et maquettes industrielles, les procedes 
techniques, les noms deposes et Ia clientele ; 

e) les concessions accordees par Ia loi ou en vertu d'un contra!, notamment les concessions relatives 
a Ia prospection, Ia culture, !'extraction ou l'exploitation de richesses naturelles, y compris celles qui se situent dans Ia 
zone maritime des Parties contractantes. 

II est entendu que lesdits avoirs doivent etre ou avoir ete investis conformement a Ia h~gislation de Ia 
Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement est effectue, avant ou apres l'entree en vigueur du 
present accord. 

Toute modification de Ia forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualification 
d'investissement, a condition que cette modification ne soil pas contraire a Ia legislation de Ia Partie contractante sur le 
territoire de laquelle l'investissement est realise. 

2. Le terme "investisseurs" designe : 

a) les personnes physiques possedant Ia nationalite de l'une des Parties contractantes ; 

b) toute personne morale constituee sur le territoire de l'une des Parties contractantes, conformement a Ia 
legislation de celle-ci et y possedant son siege social ; 

c) toute personne morale constituee dans un pays tiers controlee directement ou indirectement par des 
personnes physiques possedant Ia nationalite de l'une des Parties contractantes, ou par des personnes morales 
possedant leur siege social sur le territoire de l'une des Parties contractantes et constituees conformement a Ia I 

legislation de celle-ci. 
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. . 3. Le terme de "revenus" designe toutes les sommes produites par un investissement. tels que benefices, 
d1v1dendes, redevances ou interets, durant une periode donnee. 

Les revenus de l'investissement et, en cas de reinvestissement, les revenus de leur reinvestissement 
jouissent de Ia meme protection que l'investissement. 

4. Le present accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu'a Ia zone 
maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apres definie comme Ia zone economique et le plateau continental 
qui s'etendent au-dela de Ia limite des eaux territoriales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, 
en conformite avec le Droit international, des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'exploitation 
et de preservation des ressources naturelles. 

ARTICLE 2 

Chacune des Parties contractantes encourage et admet, dans le cadre de sa legislation et des 
dispositions du present accord, les investissements effectues par les investisseurs de l'autre Partie sur son territoire et 
dans sa zone maritime. 

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur legislation interne. les 
demandes d'entree et d'au;orisation de sejour, de travail, et de circulation introduites par des personnes physiques 
possedant Ia nationalite d'une Partie contractante, au titre d'un investissement realise sur le territoire ou dans Ia zone 
maritime de l'autre Partie contractante. 

ARTICLE 3 

Chacune des Parties contractantes s'engage a assurer sur son territoire et dans sa zone maritime un 
traitement juste et equitable, conformement aux principes du Droit international, aux investissements des investisseurs 
de l'autre Partie et a faire en sorte que l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrave ni en droit, ni en fait. En 
particulier, bien que non exclusivement, sont considerees comme des entraves au traitement juste et equitable, toute , 
restriction a l'achat et au transport de matieres premieres et de matieres auxiliaires, d'energie et de combustibles, ainsi 
que de moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave a Ia vente et au transport des produits a 
l'interieur du pays et a l'etranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un effet analogue. 

ARTICLE4 

Chaque Partie contractante applique sur son territoire et dans sa zone maritime aux investisseurs de 
l'autre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activites liees a ces investissements, un traitement non moins 
favorable que celui accorde a ses investisseurs, ou le traitement accorde aux investisseurs de Ia Nation Ia plus 
favorisee, si celui-ci est plus avantageux. A ce titre, les personnes physiques possedant Ia nationalite d'une Partie 
contractante autorisees a travailler sur le territoire ou dans Ia zone maritime de l'autre Partie contractante doivent 
pouvoir beneficier des facilites materielles appropriees pour l'exercice de leurs activites professionnelles. 

Ce traitement ne s'etend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux 
investisseurs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association a une zone de libre echange, une union 
douaniere, un march€ commun ou toute autre forme d'organisation economique regionale. 

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales. 

ARTICLE 5 

1. Les investissements effectues par des investisseurs de l'une ou l'autre des Parties contractantes 
beneficient, sur le territoire et dans Ia zone maritime de l'autre Partie contractante, d'une protection et d'une securite 

pleines et entieres. 
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2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nationalisation ou toutes 
autres mesures doni l'effet est de deposseder, directement ou indirectement, les investisseurs de !'autre Partie des 
investissements leur appartenant, sur leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilite publique 
et a condition que ces mesures ne scient ni discriminatoires, ni contraires a un engagement d'une Partie contractante a 
l'egard d'un national ou d'une societe de !'autre Partie contractante. 

Toutes les mesures de depossession qui pourraient eire prises doivent donner lieu au paiement d'une 
indemnite prompte et adequate dont le montant, egal a Ia valeur n~elle des investissements concernes, doit eire evalue 
par rapport a une situation economique normale et anterieure au jour ou ces mesures sont prises ou connues du public. 

Cette indemnite, son montant et ses modalites de versement sont fixes au plus lard a Ia date de Ia 
depossession. Cette indemnite est effectivement realisable, versee sans retard et librement transferable. Elle produit, 
jusqu'a Ia date de versement, des interets calcules au taux du LIBOR applicable aux devises concernees. 

3. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements auront subi des pertes 
dues a Ia guerre ou a tout autre conflit arme, revolution, eta! d'urgence national ou revolte survenu sur le territoire ou 
dans Ia zone maritime de !'autre Partie contractante. beneficieront, de Ia part de cette derniere, d'un traitement non 
mains favorable que celui accorde a ses propres investisseurs ou a ceux de Ia Nation Ia plus favorisee. 

ARTICLE 6 

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans Ia zone maritime de laquelle des investissements ont 
ete effectues par des investisseurs de !'autre Partie contractante, accorde a ces investisseurs le libre transfert : 

a) des interets, dividendes, benefices et autres revenus courants ; 

b) des redevances decoulant des droits incorporels designes au paragraphe 1, lettres d) et e) de !'Article 
1 . 

0 

c) des versements effectues pour le remboursement des emprunts regulierement contractes ; 

d) du produit de Ia cession ou de Ia liquidation totale ou partielle de l'investissement, y compris les plus­

values du capital investi ; 

e) des indemnites de depossession ou de perte prevues a !'Article 5, paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 

Les personnes physiques possedant Ia nationalite d'une Partie contractante qui ont ete autorisees a 
travailler sur le territoire OJ dans Ia zone maritime de l'autre Partie contractante, au titre d'un investissement agree, sont 
egalement autorisees a transferer dans leur pays d'origine une quotite appropriee de leur remuneration. 

Les transferts vises aux paragraphes precedents sont effectues sans retard au taux de change normal 

officiellement applicable a Ia date du transfert. 

ARTICLE 7 

Dans Ia mesure ou Ia reglementation de l'une des Parties contractantes prevail une garantie pour les 
investissements effectues a l'etranger, celle-d peut eire accordee, dans le cadre d'un examen cas par cas, a des 
investissements effectues par des investisseurs de cette Partie sur le territoire ou dans Ia zone maritime de l'autre 

Partie. 

. 

Les investissements des investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le territoire ou dans Ia zone J 

maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir Ia garantie visee a l'alinea ci-dessus que s'ils ont, au prealable, obtenu 

!'agrement de cette derniere Partie. 
I 

\ 
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ARTICLE 8 

Tout differend relatif aux investissements entre l'une des Parties contractantes et un investisseur de 
l'autre Partie contractante est regie a !'amiable entre les deux parties concernees. 

Si un tel differend n'a pas pu etre regie dans un delai de six mois a partir du moment ou if a ete souleve 
par l'une ou l'autre des parties au differend, il est soumis, a Ia demande de l'investisseur, a !'arbitrage du Centre 
international pour le reglement des differends relatifs aux investissements (C.I.R.O.I.) , cree par Ia Convention pour le 
reglement des differends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats, signee a Washington 
le 18 mars 1965. a compter du jour ou Ia Republique federative du Bresil a signe ladite Convention. 

Avant cette date, le differend est soumis a un tribunal d'arbitrage ad hoc, etabli selon le Reglement 
d'arbitrage de Ia Commission des Nations-Unies pour le Droit Commercial International (C.N.U.O.C.I.). Si le Secretaire 
General de Ia Cour permanente d'arbitrage de Ia Haye est ressortissant de l'une ou !'autre Partie Contractante ou si, 
pour une autre raison, il est empeche d'exercer Ia fonction qui lui est devalue par !'article 7 du Reglement de Ia 
C.N.U.D.C.I., chacune des parties au differend pourra demander au President de Ia Cour d'Arbitrage de Ia Chambre 
lnternationale de Commerce de Stockholm d'exercer cette fonction. 

Le differend ne pourra pas etre soumis a !'arbitrage international conformement aux dispositions de cet 
article si le national ou Ia societe partie au differend l'a deja soumis aux juridictions nationales competentes de Ia Partie 
contractante dans laquelle l'investissement a ete realise et si ces juridictions ont pris une decision sur le fonds du 
differend. 

Les dispositions de eel article ne s'appliquent pas aux differends ayant donne lieu a des procedures 
judiciaires avant !'entree en vigueur du present accord. 

ARTICLE 9 

Si une compagnie d'assurance de l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donnee pour 
un investissement realise sur le territoire ou dans Ia zone maritime de l'autre Partie, effectue des versements a l'un de 
ses investisseurs, elle est, de ce fait, subrogee dans les droits et actions de eel investisseur. 

Au cours d'une procedure d'arbitrage ou de !'execution d'une sentence arbitrale, Ia Partie contractante 
partie au difflnend ne soulevera aucune exception tiree du fait desdits versements. 

ARTICLE 10 

Les investissements ayant fait !'objet d'un engagement de l'une des Parties contractantes a l'egard des 
investisseurs de l'autre Partie contractante son! regis, sans prejudice des dispositions du present accord, par les termes 
de cet engagement dans Ia mesure ou celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont prevues 

par le present accord. 

ARTICLE 11 

1. Les differends relatifs a !'interpretation ou a l'application du present accord doivent etre regles, si 

possible, par Ia voie diplomatique. 

2. Si dans un delai de six mois a partir du moment ou il a ete souleve par l'une ou l'autre des Parties 
contractantes, le differend n'est pas regie, il est soumis, a Ia demande de l'une ou l'autre Partie contractante, a un 

Tribunal d'arbitrage. 

3. Ledit Tribunal sera constitue pour chaque cas particulier de Ia maniere suivante : chaque Partie 
contractante designe un membre, et les deux membres designent, d'un commun accord, un ressortissant d'un Etat tiers 
qui est nomme President par les deux Parties contractantes. Tous les membres doivent etre nommes dans un delai de 
deux mois a compter de Ia date a laquelle une des Parties contractantes a fait part a l'autre Partie contractante de son 

intention de soumettre le differend a arbitrage. J 

I 
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4 . Si les delais fixes au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas ete observes. l'une ou l'autre Partie 
contractante, en !'absence de tout autre accord. invite le Secretaire General de !'Organisation des Nations-Unies a 
proceder aux designations necessaires. Si le Secretaire General est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante 
ou si, pour une autre raison, il est empeche d'exercer cette fonction, le Secretaire General adjoint le plus ancien et ne 
possedant pas Ia nationalite de l'une des Parties contractantes procede aux designations necessaires. 

5. Le Tribunal d'arbitrage prend ses decisions a Ia majorite des voix. Ces decisions sont definitives et 
executoires de plein droit pour les Parties contractantes. 

Le Tribunal fixe lui-meme son reglement. II interprete Ia sentence a Ia demande de l'une ou l'autre 
Partie contractante. A mains que le Tribunal n'en dispose autrement, compte tenu de circonstances particulieres, les 
frais de Ia procedure arbitrale, y compris les vacations des arbitres, sont repartis egalement entre les Parties 
Contractantes. 

ARTICLE 12 

Chacune des Parties notifiera a l'autre l'accomplissement des procedures internes requises en ce qui Ia 
concerne, pour !'entree en vigueur du present accord, qui prendra effet un mois apres le jour de Ia reception de Ia 
derniere notification. 

L'accord est conclu pour une duree initiale de dix ans. II restera en vigueur apres ce terme, a mains que 
l'une des Parties ne le denonce par Ia voie diplomatique avec preavis d'un an. 

A !'expiration de Ia periode de validite du present accord, les investissements effectues pendant qu'il etait 
en vigueur continueront de beneficier de Ia protection de ses dispositions pendant une periode supplementaire de 

quinze ans. 

Pour le Gouvernement 
de Ia Republique federative du Bresil 

Faita~.le 1.-1 M~ -1'\,5 
en deux originaux, chacun en langue 
francaise et en langue portugaise, 
les deux textes faisant egalement foi. 

,.... 

Jiu ~1\l~~ .... 'ft,, .. 'l'lifie!?n~.,~-.ant 
d~ Republique frar ~aise 

) 

I 

I 
I 

I 

! 

I 
I 

I 

! 
I 
I 

I 
I 

~ 
I 
I 



, ' 

17 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de me reterer a !'accord signe ce jour entre le Gouvernement de Ia Republique federative 
du Bresil et le Gouvernement de Ia Republique fran~aise sur !'encouragement et Ia protection reciproques des 
in~estissements et de vous preciser que !'interpretation de cet accord est Ia suivante, en ce qui concerne !'article 4 :. 

I 

Sans prejudice des dispositions de cet article, en ce qui conceme les marches publics de biens et de 1 

services, chaque Partie contractante fera ses meilleurs efforts pour appliquer sur son territoire et dans sa zone maritime 
aux investisseurs de l'autre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activites liees a ces investissements, un 
traitement non moins favorable que celui accorde a ses investisseurs. 

cette lettre. 
Je vous serais oblige de bien vouloir me faire part de !'accord de votre Gouvernement sur le contenu de 

Je vous prie d'agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de rna plus haute consideration. 

Pour le Gouvemement de Ia Republique 
federative du Bresil 

i 

I 
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Monsieur le Ministre, 
i 

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre de ce jour dont Ia teneur suit : I 

"J'ai l'honneur de me referer a !'accord signe ce jour entre le Gouvernement de Ia Republique federative I 

du Bresil et le Gouvernement de Ia Republique fran~aise sur !'encouragement et Ia protection reciproques des I 

investissements et de vous preciser que !'interpretation de cet accord est Ia suivante, en ce qui concerne !'article 4 : 1 

Sans prejudice des dispositions de cet article, en ce qui concerne les marches publics de biens et de 
services, chaque Partie contractante fera ses meilleurs efforts pour appliquer sur son territoire et dans sa zone maritime 
aux investisseurs de !'autre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activites liees a ces investissements, un 
traitement non moins favorable que celui accorde a ses investisseurs. 

Je vous serais oblige de bien vouloir me faire part de l'accord de votre Gouvernement sur le contenu de 

cette lettre." 

J'ai l'honnet.r de vous confirmer l'accord de mon gouvernement sur ce qui precede. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur le Mtnistre, les assurances de ma plus haute consideration. 

P I vernement """" 
de I ~~ ublique Fran~aise 

I 
I 
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Senhor Ministro, 

Tenho a honra de acusar recebimento de sua carla datada de hoje, com os seguintes dizeres: 

"Tenho a honra de referir-me ao Acordo firmado hoje entre o Governo da Republica Federativa do 
Brasil e o Governo da Republica Francesa sobre Promo9ao e Prote9ao Reciproca de lnvestimentos, e de lhe 
esclarecer que a interpreta9ao deste Acordo, no tocante ao artigo 4, e a seguinte : 

Sem prejuizo das disposi96es do citado artigo, no que tange as aquisi96es de bens e servi9os pelo 
Poder Publico, cada Parte Contratante envidara seus melhores esforyos para conceder em seu territ6rio e em sua 
zona maritima, aos investidores da outra Parte Contratante, no que diz respeito a seus investimentos e atividades a 
eles relacionadas, um tratamento nao menos favoravel do que o proporcionado a seus investidores. 

Peco-lhe a gentileza de comunicar-me o acordo do seu Governo aos termos desta carta." 

Tenho a honra de confirmar-lhe o acordo do meu Governo como acima exposto. 

Peco-lhe aceitar, Senhor Ministro, os protestos da minha mais alta considerayao. 

Pelo Governo da 

Republica Francesa 

________________ __. 


